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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code civil 

- Article 274 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Le juge décide des modalités selon lesquelles s'exécutera la prestation compensatoire en capital parmi les 
formes suivantes :  
1° Versement d'une somme d'argent, le prononcé du divorce pouvant être subordonné à la constitution des 
garanties prévues à l'article 277 ;  
2° Attribution de biens en propriété ou d'un droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit, le 
jugement opérant cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour 
l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation. 
 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011 (NOR : CSCX1119558S), le Conseil constitutionnel a déclaré, sous la réserve énoncée au 
considérant 8, le 2° de l'article 274 du code civil conforme à la Constitution.  

 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 75-617 du 11 juillet 1975 portant réforme du divorce 

- Article 1er 

Le titre sixième du livre I du code civil « Du divorce » est remplacé par les dispositions suivantes 
Titre VI Du divorce  
(…) 
Article 274 
Lorsque la consistance des biens de l’époux débiteur de la prestation compensatoire le permet, celle-ci prend la 
forme d’un capital  
Article 275 
Le juge décide des modalités selon lesquelles s’exécutera l’attribution ou l’affectation de bien en capital : 
1. Versement d'une somme d'argent ; 
2. Abandon de biens en nature, meubles ou immeubles, mais pour l'usufruit seulement, le jugement opérant 
cession forcée en faveur du créancier ; 
3. Dépôt de valeurs productives de revenus entre les mains d'un tiers chargé de verser les revenus à l'époux 
créancier de la prestation jusqu'au terme fixé. 
Le jugement de divorce peut être subordonné au versement effectif du capital ou à la constitution des garanties 
prévues à l'article 277. 
 
 

2. Loi n° 2000-596 du 30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en 
matière de divorce 

- Article 5 

Le troisième alinéa, 2, de l'article 275 du code civil est ainsi rédigé : 
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« 2. Abandon de biens en nature, meubles ou immeubles, en propriété, en usufruit, pour l'usage ou l'habitation, 
le jugement opérant cession forcée en faveur du créancier ; ». 
 
 

3. Loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce 

- Article 6 

Les articles 247, 248-1, 251, 252, 252-1, 252-2, 252-3, le second alinéa de l'article 271, les articles 275-1, 276-
2, 280 et 1450 du code civil deviennent respectivement les articles 228, 245-1, 252, 252-1, 252-2, 252-3, 252-4, 
272, 275, 280-2, 281 et 265-2. 
 

- Article 18 

I. - L'article 270 du code civil est ainsi rédigé : 
(…) 
III. - L'article 274 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 274. - Le juge décide des modalités selon lesquelles s'exécutera la prestation compensatoire en capital 
parmi les formes suivantes : 
« 1° Versement d'une somme d'argent, le prononcé du divorce pouvant être subordonné à la constitution des 
garanties prévues à l'article 277 ; 
« 2° Attribution de biens en propriété ou d'un droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit, le 
jugement opérant cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour 
l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation. » 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre VI : Du divorce  
Chapitre III : Des conséquences du divorce  
Section 1 : De la date à laquelle se produisent les effets du divorce 

- Article 260  

Créé par Loi 75-617 1975-07-11 art. 1 JORF 12 juillet 1975 en vigueur le 1er janvier 1976  

La décision qui prononce le divorce dissout le mariage à la date à laquelle elle prend force de chose jugée. 
 

 

- Article 262  

Créé par Loi 75-617 1975-07-11 art. 1 JORF 12 juillet 1975 en vigueur le 1er janvier 1976  

Le jugement de divorce est opposable aux tiers, en ce qui concerne les biens des époux, à partir du jour où les 
formalités de mention en marge prescrites par les règles de l'état civil ont été accomplies. 
 
 
  

5 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=89487A2231FEC0D92FE81AB194C90138.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000000888294&dateTexte=19750712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=89487A2231FEC0D92FE81AB194C90138.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000000888294&dateTexte=19750712


- Article 262-1  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 15 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Le jugement de divorce prend effet dans les rapports entre les époux, en ce qui concerne leurs biens : 
- lorsqu'il est prononcé par consentement mutuel, à la date de l'homologation de la convention réglant 
l'ensemble des conséquences du divorce, à moins que celle-ci n'en dispose autrement ; 
- lorsqu'il est prononcé pour acceptation du principe de la rupture du mariage, pour altération définitive du lien 
conjugal ou pour faute, à la date de l'ordonnance de non-conciliation. 
A la demande de l'un des époux, le juge peut fixer les effets du jugement à la date à laquelle ils ont cessé de 
cohabiter et de collaborer. Cette demande ne peut être formée qu'à l'occasion de l'action en divorce. La 
jouissance du logement conjugal par un seul des époux conserve un caractère gratuit jusqu'à l'ordonnance de 
non-conciliation, sauf décision contraire du juge. 
 
 

Section 2 : Des conséquences du divorce pour les époux  
Paragraphe 3 : Des prestations compensatoires.  

- Article 270  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Le divorce met fin au devoir de secours entre époux. 
L'un des époux peut être tenu de verser à l'autre une prestation destinée à compenser, autant qu'il est possible, la 
disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives. Cette prestation a un caractère 
forfaitaire. Elle prend la forme d'un capital dont le montant est fixé par le juge.  
Toutefois, le juge peut refuser d'accorder une telle prestation si l'équité le commande, soit en considération des 
critères prévus à l'article 271, soit lorsque le divorce est prononcé aux torts exclusifs de l'époux qui demande le 
bénéfice de cette prestation, au regard des circonstances particulières de la rupture. 
 
 

- Article 271  

Modifié par LOI n°2010-1330 du 9 novembre 2010 - art. 101  

La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre 
en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution de celle-ci dans un avenir prévisible. 
A cet effet, le juge prend en considération notamment : 
- la durée du mariage ; 
- l'âge et l'état de santé des époux ; 
- leur qualification et leur situation professionnelles ; 
- les conséquences des choix professionnels faits par l'un des époux pendant la vie commune pour l'éducation 
des enfants et du temps qu'il faudra encore y consacrer ou pour favoriser la carrière de son conjoint au détriment 
de la sienne ; 
- le patrimoine estimé ou prévisible des époux, tant en capital qu'en revenu, après la liquidation du régime 
matrimonial ; 
- leurs droits existants et prévisibles ; 
- leur situation respective en matière de pensions de retraite en ayant estimé, autant qu'il est possible, la 
diminution des droits à retraite qui aura pu être causée, pour l'époux créancier de la prestation compensatoire, 
par les circonstances visées au sixième alinéa. 
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- Article 272  

Modifié par Décision n°2014-398 QPC du 2 juin 2014 - art. 1, v. init.  

Dans le cadre de la fixation d'une prestation compensatoire, par le juge ou par les parties, ou à l'occasion d'une 
demande de révision, les parties fournissent au juge une déclaration certifiant sur l'honneur l'exactitude de leurs 
ressources, revenus, patrimoine et conditions de vie. 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2014-398 QPC du 2 juin 2014 (NOR : CSCX1412522S), le Conseil constitutionnel a déclaré le second alinéa de l'article 272 du code 
civil contraire à la Constitution. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente décision, dans les conditions 
fixées par son considérant 11.  

 
 

- Article 275  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 6 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Lorsque le débiteur n'est pas en mesure de verser le capital dans les conditions prévues par l'article 274, le juge 
fixe les modalités de paiement du capital, dans la limite de huit années, sous forme de versements périodiques 
indexés selon les règles applicables aux pensions alimentaires.  
Le débiteur peut demander la révision de ces modalités de paiement en cas de changement important de sa 
situation. A titre exceptionnel, le juge peut alors, par décision spéciale et motivée, autoriser le versement du 
capital sur une durée totale supérieure à huit ans.  
Le débiteur peut se libérer à tout moment du solde du capital indexé.  
Après la liquidation du régime matrimonial, le créancier de la prestation compensatoire peut saisir le juge d'une 
demande en paiement du solde du capital indexé. 
 
 

- Article 275-1  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Les modalités de versement prévues au premier alinéa de l'article 275 ne sont pas exclusives du versement d'une 
partie du capital dans les formes prévues par l'article 274. 
 
 

- Article 276  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

A titre exceptionnel, le juge peut, par décision spécialement motivée, lorsque l'âge ou l'état de santé du créancier 
ne lui permet pas de subvenir à ses besoins, fixer la prestation compensatoire sous forme de rente viagère. Il 
prend en considération les éléments d'appréciation prévus à l'article 271.  
Le montant de la rente peut être minoré, lorsque les circonstances l'imposent, par l'attribution d'une fraction en 
capital parmi les formes prévues à l'article 274. 
 
 

- Article 276-1  

Modifié par Loi n°2000-596 du 30 juin 2000 - art. 8 JORF 1er juillet 2000  

La rente est indexée ; l'indice est déterminé comme en matière de pension alimentaire. 
Le montant de la rente avant indexation est fixé de façon uniforme pour toute sa durée ou peut varier par 
périodes successives suivant l'évolution probable des ressources et des besoins. 
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- Article 276-3  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 22 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 23 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

La prestation compensatoire fixée sous forme de rente peut être révisée, suspendue ou supprimée en cas de 
changement important dans les ressources ou les besoins de l'une ou l'autre des parties. 
La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement par le juge. 

- Article 276-4  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Le débiteur d'une prestation compensatoire sous forme de rente peut, à tout moment, saisir le juge d'une 
demande de substitution d'un capital à tout ou partie de la rente. La substitution s'effectue selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d'Etat.  
Le créancier de la prestation compensatoire peut former la même demande s'il établit qu'une modification de la 
situation du débiteur permet cette substitution, notamment lors de la liquidation du régime matrimonial.  
Les modalités d'exécution prévues aux articles 274, 275 et 275-1 sont applicables. Le refus du juge de substituer 
un capital à tout ou partie de la rente doit être spécialement motivé. 
 
 

- Article 277 

Modifié par Loi n°2000-596 du 30 juin 2000 - art. 12 JORF 1er juillet 2000  

Indépendamment de l'hypothèque légale ou judiciaire, le juge peut imposer à l'époux débiteur de constituer un 
gage, de donner caution ou de souscrire un contrat garantissant le paiement de la rente ou du capital. 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 

- Cour européenne des droits de l’homme, 18 décembre 1986, affaire Johnston et autres c. Irlande, 
req. 9697/82 

51. Pour examiner si les requérants peuvent déduire de l’article 12 (art. 12) un droit au divorce, la Cour 
recherchera le sens ordinaire à attribuer aux termes de cette disposition dans leur contexte et à la lumière de 
son objet et de son but (arrêt Golder du 21 février 1975, série A no 18, p. 14, § 29, et article 31 § 1 de la 
Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités).  
52. Avec la Commission, elle constate que le sens ordinaire des mots "droit de se marier" est clair: ils 
visent la formation de relations conjugales et non leur dissolution. De plus, ils figurent dans un contexte 
renvoyant expressément aux "lois nationales"; même si, comme l’affirment les requérants, l’interdiction du 
divorce doit s’analyser en une limitation à la capacité de se marier, pareille limitation ne saurait, dans une 
société adhérant au principe de la monogamie, passer pour une atteinte à la substance même du droit 
garanti par l’article 12 (art. 12).  
Cette interprétation concorde du reste avec l’objet et le but de l’article 12 (art. 12) tels qu’ils ressortent des 
travaux préparatoires. L’article 12 (art. 12) tire son origine de l’article 16 de la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme, dont le paragraphe 1 se lit ainsi: 
"A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la 
religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant 
le mariage et lors de sa dissolution."  
En expliquant à l’Assemblée consultative pourquoi le projet du futur article 12 (art. 12) ne reprenait pas la 
dernière phrase du texte précité, M. Teitgen, rapporteur de la Commission des questions juridiques et 
administratives, précisa:  
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"En renvoyant à l’article de la Déclaration Universelle dont il s’agit, nous renvoyons au paragraphe de cet 
article qui consacre le droit de se marier et de fonder une famille, mais non pas aux dispositions ultérieures de 
cet article, qui visent les droits égaux après le mariage, puisque nous ne garantissons que le droit au mariage." 
(Recueil des travaux préparatoires, vol. 1, p. 268)  
Pour la Cour, les travaux préparatoires ne révèlent aucune intention d’englober dans l’article 12 (art. 12) une 
garantie quelconque du droit à la dissolution du mariage par le divorce. 
53. Les requérants insistent beaucoup sur l’évolution sociale postérieure à la rédaction de la Convention et 
notamment sur l’augmentation, sensible selon eux, du nombre des ruptures des liens conjugaux.  
La Convention et ses Protocoles doivent s’interpréter à la lumière des conditions d’aujourd’hui (voir, entre 
autres, l’arrêt Marckx précité, série A no 31, p. 26, § 58), mais la Cour ne saurait en dégager, au moyen 
d’une interprétation évolutive, un droit qui n’y a pas été inséré au départ. Il en va particulièrement ainsi 
quand il s’agit, comme ici, d’une omission délibérée.  
Il échet d’ajouter que le Protocole no 7 (P7) à la Convention, ouvert à la signature le 22 novembre 1984, ne 
comprend pas davantage le droit de divorcer. On n’a pas saisi l’occasion de traiter la question à l’article 5 
(P7-5), qui reconnaît aux époux certains droits supplémentaires, par exemple en cas de dissolution du 
mariage. Le paragraphe 39 du rapport explicatif du Protocole précise d’ailleurs que les mots "lors de sa 
dissolution", figurant à l’article 5 (P7-5), "n’impliquent aucune obligation, de la part de l’État, de prévoir la 
dissolution ou des formes spéciales de dissolution du mariage".  
54. Partant, les requérants ne sauraient déduire de l’article 12 (art. 12) un droit de divorcer. Cette 
disposition ne s’applique donc pas en l’espèce, isolément ou combiné avec l’article 14 (art. 14+12). 
(…) 
2. Dit, par seize voix contre une, que l’absence en droit irlandais de dispositions permettant le divorce et 
l’incapacité corrélative, pour les deux premiers requérants, de se marier entre eux n’enfreignent pas 
l’article 8 (art. 8) de la Convention ni l’article 12 (art. 12); 
 
 

- Cour européenne des droits de l’homme, 18 décembre 1986, affaire  V.K. v. Croatia, req. 
38380/08 

B. Merits  
1. The parties’ arguments  
75. The applicant submitted that the civil proceedings concerning his paternity and his marital status had lasted 
an excessively long time. He argued that the divorce should have been resolved five years earlier, when the 
parties reached agreement on it, and that paternity would have been resolved earlier had the Z. Municipal Court 
prevented the other party from obstructing the course of the proceedings. As to his conduct during the 
proceedings, he pointed out that he had not provided a DNA sample because M. had expressly refused to have a 
sample taken from the child. He also claimed that he had had problems with delivery of mail to his address, 
which was the reason for his absence from some hearings. Finally, he argued that the proceedings had been 
concluded not due to the diligence of the Z. Municipal Court but because he had withdrawn his action 
concerning paternity, which he had done just so as to be able to get the divorce, although this would leave him 
in eternal doubt about his paternity of the child.  
 
2. The Court’s assessment  
(a) General prinicples  
78. The Court reiterates that the reasonableness of the length of proceedings must be assessed in the light of the 
circumstances of the case and with reference to the following criteria: the complexity of the case, the conduct of 
the applicant and the relevant authorities, and what was at stake for the applicant in the dispute (see, among 
many other authorities, Frydlender v. France [GC], no. 30979/96, § 43, ECHR 2000-VII).  
79. The Court would also reiterate that particular diligence is required in cases concerning civil status and 
capacity (see Bock v. Germany, judgment of 29 March 1989, Series A no. 150, p. 23, § 49) and that the 
competent national authorities are required by Article 6 § 1 to act with particular diligence in ensuring the 
progress of the proceedings (see Mikulić v. Croatia, no. 53176/99, § 44, ECHR 2002-I). In such cases, what is at 
stake for the applicant is also a relevant consideration, and special diligence is required in view of the possible 
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consequences which the excessive length of proceedings may have, notably on enjoyment of the right to respect 
for family life (see Laino v. Italy [GC], no. 3158/96, § 18, ECHR 1999-I).  
(b) Application of these principles to the present case  
80. The Court considers that the period to be taken into account started on 14 April 2004, when the applicant 
lodged his petition for divorce with the Z. Municipal Court, and ended on 14 January 2010, when the judgment 
of the Z. Municipal Court was adopted and became final. Thus, the period to be taken into account amounted to 
five years and eight months at one level of jurisdiction. 
(…) 
85. In the light of the criteria laid down in its case-law and having regard to all the circumstances of the 
case, the Court considers that the length of the proceedings complained of failed to satisfy the reasonable 
time requirement. There has, accordingly, been a violation of Article 6 § 1 of the Convention. 
(…) 
94. The applicant complained that the lengthy divorce proceedings had impaired his right to marry again. He 
relied on Article 12 of the Convention, which reads as follows:  
“Men and women of marriageable age have the right to marry and to found a family, according to the national 
laws governing the exercise of this right.” 
(….) 
2. The Court’s assessment  
(a) General principles  
98. The Court reiterates that Article 12 of the Convention secures the fundamental right of a man and a 
woman to marry and to found a family. The exercise of this right gives rise to personal, social and legal 
consequences. It is “subject to the national laws of the Contracting States”, but “the limitations thereby 
introduced must not restrict or reduce the right in such a way or to such an extent that the very essence of 
the right is impaired” (see Rees v. the United Kingdom, 17 October 1986, p. 19, § 50, Series A no. 106, and 
F. v. Switzerland, 18 December 1987, § 32, Series A no. 128).  
99. The Court also reiterates that although a right to divorce cannot be derived from Article 12 of the 
Convention (see Johnston and Others v. Ireland, 18 December 1986, § 54, Series A no. 112), if national 
legislation allows divorce, it secures for divorced persons the right to remarry without unreasonable 
restrictions (see F. v. Switzerland, cited above, § 38). In this respect the Court has considered that a failure 
of the domestic authorities to conduct divorce proceedings within a reasonable time could, in certain 
circumstances, raise an issue under Article 12 of the Convention (see Aresti Charalambous v. Cyprus, no. 
43151/04, § 56, 19 July 2007). 
(…) 
103. The Court considers that these arguments raised by the applicant are substantiated by the fact that he 
had indeed married J.V. shortly after his marriage to M. was dissolved (see, by contrast, Capoccia v. Italy, 
no. 16479/90, decision of the Commission of 13 October 1993; S.D.P. v. Italy, no. 27962/95, decision of 
the Commission of 16 April 1996; Bolignari v. Italy, no. 37175/97, decision of the Commission 22 April 
1998; Chau v. France (dec.), no. 39144/02, 14 June 2005; Bacuzzi v. Italy (dec.), no. 43817/04, 24 May 
2011; and Aresti Charalambous, cited above).  
104. As to the Government’s arguments that the applicant had not provided the domestic courts with any 
personal details about the woman he wanted to marry, the Court considers that such a requirement has no 
basis in domestic law or would otherwise be necessary in order to oblige the domestic courts to perform 
their already existing obligation to conduct the divorce proceedings diligently and expediently. In any 
event, if the domestic courts considered this to be a relevant and decisive factor in their taking certain 
procedural measures, such as adopting a partial judgment on divorce, as requested by the applicant, they could 
have asked for more detailed information which, however, they never did.  
105. Against the above background, the Court bears in mind the Government’s and the domestic courts’ 
acceptance of the protracted length of the divorce proceedings and the fact that it has also found a violation of 
the applicant’s right to a hearing within a reasonable time under Article 6 § 1 of the Convention. It notes, in 
addition, that the applicant substantiated his arguments concerning his intention to remarry (see paragraph 103).  
106. Accordingly, the Court attaches importance to the failure of the domestic authorities to conduct the divorce 
proceedings efficiently and to take into account the specific circumstances of those proceedings, such as the 
agreement of the parties to divorce, a possibility of rendering a partial decision and the urgent nature of these 
proceedings under domestic law. Consequently, in these particular circumstances the applicant was left in a state 
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of prolonged uncertainty which amounted to an unreasonable restriction of his right to marry (see, mutatis 
mutandis, Mikulić, cited above, §§ 65-66; and F. v. Switzerland, cited above, § 38).  
107. Therefore the Court considers that there has been a violation of Article 12 of the Convention. 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

- Cour de cassation, 1ere chambre civile, 13 mars 2007, n° 06-12419 

Sur le premier moyen : 
Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt attaqué (Nancy, 18 novembre 2005), qui a prononcé le divorce des époux 
Y... aux torts partagés et condamné M. X... à verser à Mme Z... une somme de 70 000 euros à titre de prestation 
compensatoire, d’avoir subordonné le prononcé du divorce au paiement par le mari de ladite prestation, alors, 
selon le moyen, que le droit de la personne divorcée à se remarier est garanti par l’article 12 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales tel qu’interprété par la Cour européenne des 
droits de l’homme ; que l’article 147 du code civil interdit à tout individu marié de contracter un second mariage 
avant la dissolution du premier ; que par conséquent il est exclu qu’une partie soit privée du droit de se remarier, 
sous prétexte qu’une somme d’argent ne serait pas acquittée ; les juges du fond se devaient donc, au besoin 
d’office, d’écarter l’application de l’article 275 du code civil alors en vigueur, permettant au juge de 
subordonner le prononcé du divorce au paiement de la prestation compensatoire ; qu’en statuant comme ils l’ont 
fait, les juges du fond ont violé l’article 12 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; 
Mais attendu que l’article 275, alinéa 2, du code civil, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2004-439 du 26 
mai 2004, qui permet, lorsqu’il existe un risque de non-paiement volontaire de la part du débiteur, de différer 
provisoirement certains effets de la décision de divorce afin de garantir au créancier le versement effectif du 
capital fixé par le juge à titre de prestation compensatoire, n’instaure pas un empêchement au remariage et n’est 
pas contraire à l’article 12 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
qu’après avoir constaté la modicité des moyens d’existence de Mme Z..., la cour d’appel a souverainement 
estimé qu’il y avait lieu de subordonner la décision de divorce au versement effectif du capital alloué à titre de 
prestation compensatoire et a ainsi légalement justifié sa décision ; 
 
 

- Cour de cassation, 1ere chambre civile, 19 mars 2008, n° 07-15308 

Vu l'article 455 du code de procédure civile ; 
Attendu qu' après avoir fixé le montant de la prestation compensatoire sous la forme d'un capital, l'arrêt attaqué, 
accueillant la demande de Mme X..., subordonne le prononcé du divorce au paiement effectif de la prestation 
compensatoire ; 
Qu'en statuant ainsi, sans motiver sa décision alors que M. X... demandait la confirmation du jugement qui avait 
rejeté la demande de l'épouse en estimant que le mari présentait des garanties suffisantes, la cour d'appel n'a pas 
satisfait aux exigences du texte susvisé ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a subordonné le prononcé du divorce au paiement effectif de 
la prestation compensatoire, l'arrêt rendu le 6 mars 2007, entre les parties, par la cour d'appel de Lyon ; remet, 
en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être 
fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon, autrement composée ; 
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- Cour de cassation, 1ere chambre civile, 3 décembre 2008, n° 07-14609 

Sur le premier moyen, pris en ses deux branches :  
Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt attaqué (Rennes, 9 février 2005), qui a prononcé le divorce des époux 
X...-Z... aux torts exclusifs du mari, d'avoir rejeté sa demande de subordonner le prononcé du divorce au 
versement effectif du capital alloué au titre de la prestation compensatoire, alors, selon le moyen :  
1°) que le jugement de divorce peut être subordonné au versement effectif du capital à titre de prestation 
compensatoire, même si ce versement fait l'objet d'un fractionnement ; qu'en l'espèce, en jugeant que le 
versement fractionné était incompatible avec l'application de l'article 275, alinéa 2, du code civil permettant de 
subordonner le jugement de divorce au versement effectif du capital, la cour d'appel a violé l'article susvisé et 
l'article 275-1 du code civil ;  
2°) que le jugement de divorce peut être subordonné au versement effectif du capital ou à la constitution des 
garanties prévues à l'article 277 du code civil ; qu'il en résulte que saisi d'une demande tendant à garantir au 
créancier d'une prestation compensatoire le versement effectif du capital, le juge, s'il considère qu'il est 
impossible de subordonner le jugement de divorce au versement effectif du capital, doit rechercher s'il convient 
alors de subordonner le jugement de divorce à la constitution de garanties prévues à l'article 277 du code civil ; 
qu'en l'espèce, Mme X... demandait que le prononcé du divorce soit subordonné au versement de la prestation 
compensatoire, afin d'être garantie de son versement effectif, dans la mesure où, dans le passé, M. Z...avait déjà 
manqué à ses obligations mises à sa charge par l'ordonnance de non-conciliation de rembourser les emprunts 
liés à l'immeuble où était établi le domicile conjugal et de payer la pension alimentaire ; qu'en considérant qu'il 
ne lui était pas possible de subordonner le prononcé du divorce au versement effectif de la prestation 
compensatoire dans la mesure où il s'agissait d'un versement fractionné, sans rechercher s'il n'y avait pas lieu de 
subordonner le prononcé du divorce à la constitution de garanties, la cour d'appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l'article 275 du code civil ;  
Mais attendu que la cour d'appel, qui n'était pas tenue d'effectuer une recherche qui ne lui était pas demandée, a 
retenu, à bon droit, que le prononcé du divorce ne peut être subordonné au versement effectif du capital alloué 
au titre de la prestation compensatoire, lorsque le débiteur n'est pas en mesure de verser ce capital dans les 
conditions prévues par l'article 275 du code civil dans sa rédaction antérieure à la loi du 26 mai 2004 et que des 
délais lui ont été accordés ; que le moyen n'est pas fondé ;  
 
 

- Cour de cassation, 1ere chambre civile, 20 mai 2009, n° 08-10576 

Attendu que par jugement du 3 janvier 2006, le divorce des époux X... Y... a été prononcé à leurs torts partagés 
et une prestation compensatoire allouée à l’épouse ; que l’arrêt attaqué (Nîmes, 19 septembre 2007), a 
subordonné le “ jugement de divorce “ au versement effectif de la prestation compensatoire ;   
Sur les trois premiers moyens réunis, ci-après annexés :   
Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt d’avoir subordonné l’entrée en vigueur de la décision prononçant le 
divorce au paiement de la prestation compensatoire ;   
Attendu cependant que les juridictions n’ont pas le pouvoir d’écarter l’application d’un texte législatif pour non-
conformité à la Constitution ; d’où il suit que les griefs sont dépourvus de fondement ;   
Sur les quatrième et cinquième moyens réunis, ci-après annexés :   
Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt d’avoir ainsi statué ;   
Attendu que l’article 275, alinéa 2, du code civil, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2004-439 du 26 mai 
2004, qui permet, lorsqu’il existe un risque de non-paiement volontaire de la part du débiteur, de différer 
provisoirement certains effets de la décision de divorce afin de garantir au créancier le versement effectif du 
capital fixé par le juge à titre de prestation compensatoire, n’instaure pas un empêchement au remariage et n’est 
contraire ni aux articles 12 de la Convention européenne des droits de l’homme et 23 du Pacte international de 
New-York, relatif aux droits civils et politiques, ni au principe de proportionnalité ; qu’après avoir constaté la 
modicité des moyens d’existence de Mme Y..., la cour d’appel a souverainement estimé qu’il y avait lieu de 
subordonner la décision de divorce au versement effectif du capital alloué à titre de prestation compensatoire et 
a ainsi légalement justifié sa décision ;   
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

- Alinéa 10 

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la méconnaissance de la liberté personnelle 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il 
lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux 

13 
 



qui résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre 
public qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces droits et libertés, la liberté 
individuelle et la sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du mariage, le droit de mener une vie 
familiale normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès lors qu'ils résident de 
manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la 
garantie de ces droits et libertés ; 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 17 :  
53. Considérant que par l'article 17 sont modifiés les cas prévus par l'ordonnance du 2 novembre 1945 dans 
lesquels un étranger ne peut faire l'objet d'un arrêté d'expulsion ; que cet article abaisse de dix à six ans l'âge 
limite à partir duquel l'étranger doit avoir résidé habituellement en France pour qu'un arrêté d'expulsion ne lui 
soit pas applicable ; qu'il exclut du champ d'application de cette protection les personnes qui ont résidé 
régulièrement en France du seul fait que pendant toute la période concernée elles ont été titulaires d'une carte de 
séjour temporaire portant la mention "étudiant" ; qu'il prévoit que les étrangers mariés à un conjoint français ne 
bénéficient de la même protection que si le mariage a duré depuis un an au moins, si la communauté de vie n'a 
pas cessé et si le conjoint a conservé la nationalité française ; qu'il permet, en tout état de cause, pour certaines 
catégories d'étrangers, le prononcé d'un arrêté d'expulsion lorsque l'intéressé a été condamné à une peine 
d'emprisonnement ferme au moins égale à cinq ans ;  
54. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, et les députés, auteurs de la seconde saisine, 
font grief à cet article de porter atteinte au principe d'égalité devant la loi en excluant de la catégorie des 
étrangers protégés contre l'expulsion les résidents titulaires d'une carte de séjour d'étudiant ; qu'en outre, les 
députés, auteurs de la seconde saisine, font valoir que cet article prive de garanties légales les exigences 
constitutionnelles du respect de la liberté individuelle ; qu'il méconnaît, sans que soit alléguée une menace 
particulièrement grave pour l'ordre public, les principes de légalité des délits et des peines et de proportionnalité 
des peines et des sanctions ; qu'enfin, en supprimant toute protection contre l'expulsion et la reconduite à la 
frontière pour les étrangers entrés en France entre l'âge de six et de dix ans et pour les conjoints de Français 
pendant la première année du mariage ou en cas de cessation de la communauté de vie, il constitue une violation 
du droit à mener une vie familiale normale ;  
55. Considérant en premier lieu qu'au regard de leurs attaches avec la France les étrangers qui n'ont résidé sur le 
territoire français que pour y effectuer des études ne sont pas dans la même situation que ceux qui y ont résidé 
pendant la même durée pour d'autres motifs ; que, dès lors, compte tenu du but que s'est assigné le législateur, la 
réserve qu'il a prévue concernant certains étudiants ne méconnaît pas le principe d'égalité ;  
56. Considérant en deuxième lieu qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation du droit à mener une vie 
familiale normale avec les exigences de l'ordre public ; que s'il peut permettre à l'autorité chargée de se 
prononcer sur l'expulsion d'un étranger de tenir compte de tous éléments d'appréciation, notamment de sa 
situation personnelle et familiale, il ne transgresse aucune disposition constitutionnelle en faisant prévaloir en 
cas de menace grave à l'ordre public les nécessités de ce dernier ;  
57. Considérant en troisième lieu que les décisions d'expulsion qui constituent des mesures de police n'entrent 
pas dans le champ d'application de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que dès lors qu'il n'a pas porté atteinte 
aux garanties juridictionnelles de droit commun qui leur sont applicables, le législateur ne peut être regardé 
comme ayant méconnu le principe de la liberté individuelle ;  
 
- SUR LE DROIT AU REGROUPEMENT FAMILIAL : 
(…) 
75. Considérant en cinquième lieu que le délai de deux années imposé à tout étranger pour faire venir son 
nouveau conjoint après dissolution ou annulation d'un précédent mariage dans le cadre du regroupement familial 
méconnaît le droit de mener une vie familiale normale ; que par suite est contraire à la Constitution l'alinéa aux 
termes duquel "Lorsque le mariage entre un étranger résidant en France et son conjoint qui a été admis au séjour 
comme membre de la famille a été dissous ou annulé au terme d'une procédure juridique, cet étranger ne peut 
faire venir auprès de lui un nouveau conjoint au titre du regroupement familial qu'après un délai de deux ans à 
compter de la dissolution ou de l'annulation du mariage" ; 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 31 :  
105. Considérant que l'article 31 de la loi qui est applicable aux nationaux comme aux étrangers modifie les 
dispositions du code civil relatives au mariage en y insérant plusieurs articles nouveaux ; qu'il prévoit 
notamment que lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est envisagé que dans un 
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but autre que l'union matrimoniale, l'officier de l'état civil saisit le procureur de la République et que ce dernier 
peut décider qu'il sera sursis pour une durée ne pouvant excéder trois mois à la célébration du mariage ;  
106. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine allèguent que cet article crée une sanction 
manifestement disproportionnée par rapport aux faits qui l'entraînent, "dont il n'est au surplus même pas certain 
qu'ils soient établis", méconnaît le droit à exercer un recours et qu'il porte en outre atteinte à la liberté du 
mariage et au respect de la vie privée ;  
107. Considérant que l'article 175-2 du code civil tel qu'il est inséré dans ce code par le III de l'article 31 fait 
obligation à l'officier d'état civil de saisir le procureur de la République lorsqu'il existe des indices sérieux 
laissant présumer que le mariage n'est envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale ; que le 
procureur de la République dispose d'un délai de quinze jours durant lequel il peut décider qu'il sera sursis à la 
célébration du mariage pour une durée pouvant aller jusqu'à trois mois, sans que sa décision soit assortie d'une 
voie de recours ; qu'en subordonnant la célébration du mariage à de telles conditions préalables, ces dispositions 
méconnaissent le principe de la liberté du mariage qui est une des composantes de la liberté individuelle ; que 
dès lors que celles-ci ne sont pas séparables des autres dispositions de l'article 175-2 du code civil, cet article 
doit être regardé dans son ensemble comme contraire à la Constitution ;  
(…) 
 
 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

- SUR LES ARTICLES 22, 23 et 24 :  
35. Considérant que l'article 22 de la loi déférée porte d'un à deux ans la durée de mariage exigée pour la 
délivrance de plein droit de la carte de résident accordée, en vertu du 1° de l'article 15 de l'ordonnance, à tout 
étranger séjournant régulièrement en France et marié à un ressortissant français, à condition que la communauté 
de vie entre les époux n'ait pas cessé, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a 
été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ;  
36. Considérant que les articles 23 et 24 abrogent respectivement le 3° et le 5° de l'article 15 de l'ordonnance qui 
prévoyaient, sous certaines conditions, la délivrance de plein droit de la carte de résident à ceux qui, séjournant 
régulièrement sur le sol français, sont soit père ou mère d'un enfant français résidant en France, soit conjoint ou 
enfant mineur d'un étranger titulaire d'une carte de résident ;  
37. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « la 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le 
droit de mener une vie familiale normale ;  
38. Considérant, toutefois, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux 
étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; qu'il appartient 
au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui est un objectif de valeur 
constitutionnelle et les exigences du droit de mener une vie familiale normale ;  
39. Considérant que, sous réserve que leur présence ne constitue pas une menace pour l'ordre public, les 
étrangers perdant le bénéfice de la carte de résident en application des dispositions critiquées conservent celui de 
la carte de séjour temporaire, qui leur sera délivrée de plein droit en vertu des 1°, 4° et 6° de l'article 12 bis de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifié par l'article 17 de la loi déférée ; que, dès lors, contrairement à ce que 
soutiennent les requérants, les dispositions critiquées ne méconnaissent ni la liberté du mariage ni le droit de 
mener une vie familiale normale ;  
(…) 
- SUR L'ARTICLE 76 :  
91. Considérant que l'article 76 modifie l'article 175-2 du code civil relatif aux oppositions à mariage formées 
par le procureur de la République saisi par l'officier de l'état civil ; qu'aux termes des deux premiers alinéas de 
cet article dans leur nouvelle rédaction : « Lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant 
au vu de l'audition prévue par l'article 63, que le mariage envisagé est susceptible d'être annulé au titre de 
l'article 146, l'officier de l'état civil peut saisir le procureur de la République. Il en informe les intéressés. 
Constitue un indice sérieux le fait, pour un ressortissant étranger, de ne pas justifier de la régularité de son 
séjour, lorsqu'il y a été invité par l'officier de l'état civil qui doit procéder au mariage. Ce dernier informe 
immédiatement le préfet ou, à Paris, le préfet de police, de cette situation. - Le procureur de la République est 
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tenu, dans les quinze jours de sa saisine, soit de laisser procéder au mariage, soit de faire opposition à celui-ci, 
soit de décider qu'il sera sursis à sa célébration, dans l'attente des résultats de l'enquête à laquelle il fait procéder. 
Il fait connaître sa décision motivée à l'officier de l'état civil, aux intéressés et, le cas échéant, au préfet ou, à 
Paris, au préfet de police » ;  
92. Considérant que les requérants font valoir que de telles dispositions porteraient atteinte à la liberté du 
mariage, à la liberté individuelle et au droit à la vie privée et familiale ;  
93. Considérant que l'article 175-2 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée, offre 
la faculté à l'officier de l'état civil, lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est 
envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale, de saisir le procureur de la République ; que le 
procureur de la République dispose d'un délai de 15 jours durant lequel il peut, par décision motivée, autoriser le 
mariage, s'opposer à sa célébration ou décider qu'il y sera sursis pour une durée qui ne peut excéder un mois, 
renouvelable une fois par décision spécialement motivée ; que cette décision peut être contestée devant le 
président du tribunal de grande instance qui statue dans les dix jours ; que, compte tenu des garanties ainsi 
instituées, la procédure prévue par l'article 175-2 du code civil ne peut être regardée comme portant une atteinte 
excessive au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;  
94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du séjour d'un étranger 
fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ;  
95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;  
96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la 
situation d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, 
d'autre part, la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration 
du mariage, d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à 
dissuader les intéressés de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la 
liberté du mariage ;  
97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 
175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2006-542 DC du 9 novembre 2006 - Loi relative au contrôle de la validité des mariages  

- SUR L'ARTICLE 3 :  
2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée insère dans le titre V du livre premier du code civil un nouveau 
chapitre II bis, composé des articles 171-1 à 171-8 et relatif au mariage célébré à l'étranger entre Français ou 
entre un Français et un étranger ; que l'article 171-1 pose le principe de la validité du mariage célébré par une 
autorité étrangère ou par les autorités diplomatiques ou consulaires françaises ; que les articles 171-2 à 171-4 
précisent les formalités qui doivent être accomplies préalablement à la célébration du mariage par une autorité 
étrangère et déterminent les conditions dans lesquelles le procureur de la République peut s'y opposer ; que les 
articles 171-5 à 171-8 fixent les conditions de la transcription, sur les registres de l'état civil français, du mariage 
célébré à l'étranger par une autorité étrangère et subordonnent désormais à cette transcription l'opposabilité de ce 
mariage aux tiers sur le territoire de la République ;  
3. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions remettent en cause le principe même de la 
liberté du mariage et le droit de mener une vie familiale normale en instaurant un dispositif de contrôle " 
manifestement disproportionné " au regard de l'objectif de lutte contre les mariages frauduleux ; qu'ils exposent, 
à cet égard, que les pouvoirs conférés au procureur de la République, avant la célébration du mariage comme 
lors de sa transcription, peuvent faire obstacle pendant une durée excessive à ce que le mariage produise 
l'ensemble de ses effets ;  
4. Considérant, d'une part, que la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée par les 
articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce que le 
législateur prenne des mesures de prévention ou de lutte contre les mariages contractés à des fins étrangères à 
l'union matrimoniale ;  
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5. Considérant, d'autre part, que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose : " La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; que le droit de 
mener une vie familiale normale trouve sa source dans cette disposition ;  
(…) 
9. Considérant ainsi, en premier lieu, que la mainlevée de l'opposition peut être sollicitée par les époux sur le 
fondement de l'article 171-6 ; que la transcription ne peut être refusée si la juridiction fait droit à cette demande ;  
10. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 171-7, la circonstance que le mariage a été célébré 
sans que le certificat de capacité ait été délivré ne fait pas définitivement obstacle à sa transcription ; que celle-ci 
s'impose si l'audition des époux, à laquelle doit alors procéder l'autorité diplomatique ou consulaire, ne révèle 
pas d'indices sérieux faisant présumer que le mariage encourt la nullité ; qu'il en va de même, sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à cette audition, si l'autorité précitée dispose d'informations établissant que la validité du 
mariage n'est pas en cause ; que c'est uniquement en présence d'indices sérieux faisant présumer que le mariage 
encourt la nullité qu'il doit être sursis à sa transcription, le procureur de la République en étant immédiatement 
informé ; que celui-ci dispose de six mois soit pour autoriser la transcription, soit pour demander au tribunal de 
grande instance l'annulation du mariage ; que, faute de décision de sa part à l'issue de ce délai, les époux 
peuvent demander la transcription au tribunal de grande instance qui statue dans le délai d'un mois ; qu'un délai 
identique s'impose, le cas échéant, à la cour d'appel ;  
11. Considérant, enfin, que, conformément aux dispositions de l'article 171-8, il ne peut être fait obstacle à la 
transcription d'un mariage célébré après délivrance du certificat de capacité que lorsque des éléments nouveaux, 
fondés sur des indices sérieux, laissent présumer que ce mariage encourt la nullité ; que l'autorité diplomatique 
ou consulaire doit alors en informer immédiatement le procureur de la République, qui dispose de six mois pour 
demander au tribunal de grande instance l'annulation du mariage ; qu'en l'absence de décision du procureur dans 
ce délai, l'autorité diplomatique ou consulaire doit transcrire le mariage ;  
12. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'en établissant ces différentes procédures, le législateur a 
pris en compte la diversité des situations au regard du respect de la liberté du mariage ; qu'il a prévu des délais 
adaptés aux caractéristiques de chacune de ces situations et garanti des recours juridictionnels effectifs contre 
les décisions, explicites ou implicites, des autorités concernées ; qu'aucune de ces dispositions ne fait par elle-
même obstacle à la célébration d'un mariage par l'autorité étrangère ; que, la transcription ayant pour seul objet 
et pour seul effet l'opposabilité du mariage aux tiers dans l'ordre juridique français, son absence ne prive le 
mariage d'aucun de ses effets civils entre les époux eux-mêmes, ni entre ceux-ci et leurs enfants ;  
13. Considérant qu'eu égard à l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur, l'article 3 de la loi 
déférée ne remet en cause ni la liberté du mariage ni le droit de mener une vie familiale normale ; que doivent 
être en conséquence rejetés les griefs dirigés contre cet article ;  
 
 

- Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011 - Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe]  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la 
capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il 
lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de 
l'article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
6. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à 
l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la liberté 
du mariage, composante de la liberté personnelle, résulte des articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; que les dispositions contestées n'affectent pas la liberté individuelle ; que, dès 
lors, le grief tiré de la violation de l'article 66 de la Constitution est inopérant ;  
7. Considérant, en second lieu, que la liberté du mariage ne restreint pas la compétence que le législateur tient de 
l'article 34 de la Constitution pour fixer les conditions du mariage dès lors que, dans l'exercice de cette 
compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
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8. Considérant, d'une part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ; que le dernier alinéa de l'article 75 et l'article 144 du code civil ne font pas 
obstacle à la liberté des couples de même sexe de vivre en concubinage dans les conditions définies par l'article 
515-8 de ce code ou de bénéficier du cadre juridique du pacte civil de solidarité régi par ses articles 515-1 et 
suivants ; que le droit de mener une vie familiale normale n'implique pas le droit de se marier pour les couples 
de même sexe ; que, par suite, les dispositions critiquées ne portent pas atteinte au droit de mener une vie 
familiale normale ;  
9. Considérant, d'autre part, que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en maintenant le principe selon lequel le mariage est l'union d'un homme et 
d'une femme, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de la Constitution, 
estimé que la différence de situation entre les couples de même sexe et les couples composés d'un homme et 
d'une femme peut justifier une différence de traitement quant aux règles du droit de la famille ; qu'il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en 
cette matière, de cette différence de situation ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage doit être écarté 
;  
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 
 

- Décision n° 2012-260 QPC du 29 juin 2012 - . Roger D. [Mariage d'une personne en curatelle]  

4. Considérant que la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle, résulte des articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que cette liberté ne restreint pas la compétence que le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution pour fixer les conditions du mariage dès lors que, dans 
l'exercice de cette compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
qu'il est en outre loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que, selon l'article 415 du code civil, les personnes majeures reçoivent la protection de leur 
personne et de leurs biens que leur état ou leur situation rend nécessaire ; que cette protection est instaurée et 
assurée dans le respect des libertés individuelles, des droits fondamentaux et de la dignité de la personne ; 
qu'elle a pour finalité l'intérêt de la personne protégée et favorise, dans la mesure du possible, l'autonomie de 
celle-ci ; que l'article 428 du même code dispose que la mesure de protection ne peut être ordonnée par le juge 
qu'en cas de nécessité et lorsqu'il ne peut être suffisamment pourvu aux intérêts de la personne par l'application 
des règles du droit commun, par une autre mesure de protection judiciaire moins contraignante ou par le mandat 
de protection future ; qu'elle doit en outre être proportionnée et individualisée en fonction du degré d'altération 
des facultés personnelles de l'intéressé ;  
6. Considérant que la curatelle est l'une des mesures judiciaires de protection juridique qui, selon l'article 425 du 
code civil, peut être ordonnée à l'égard d'une personne atteinte d'une « altération, médicalement constatée, soit 
de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de sa volonté » ; que 
l'article 440 du même code dispose que le juge peut placer en curatelle « la personne qui, sans être hors d'état 
d'agir elle-même, a besoin, pour l'une des causes prévues à l'article 425, d'être assistée ou contrôlée d'une 
manière continue dans les actes importants de la vie civile » ;  
7. Considérant que l'article 460 du code civil n'interdit pas le mariage de la personne en curatelle ; qu'il le 
permet avec l'autorisation du curateur ; que le refus du curateur peut être suppléé par l'autorisation du juge des 
tutelles dont la décision prononcée après un débat contradictoire doit être motivée en fonction de l'aptitude de 
l'intéressé à consentir au mariage ; que cette décision judiciaire est susceptible de recours ; que la personne en 
curatelle jouit des garanties nécessaires à l'exercice effectif de ces recours ;  
8. Considérant qu'eu égard aux obligations personnelles et patrimoniales qui en résultent, le mariage est « un 
acte important de la vie civile » ; qu'en subordonnant le mariage d'une personne en curatelle à l'autorisation du 
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curateur ou à défaut à celle du juge, le législateur n'a pas privé la liberté du mariage de garanties légales ; que les 
restrictions dont il a accompagné son exercice, afin de protéger les intérêts de la personne, n'ont pas porté à cette 
liberté une atteinte disproportionnée ;  
 
 

- Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013 - Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 
même sexe  

- SUR LE MARIAGE :  
. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 1er :  
17. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit un article 143 du code civil dans le chapitre Ier du titre V du 
livre Ier du code civil, consacré aux qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage ; qu'aux 
termes de cet article : « Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe » ;  
18. Considérant que, selon les requérants, l'ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe 
méconnaît le principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel le mariage est l'union d'un 
homme et d'une femme ; qu'ils font en outre valoir que la modification de la définition du mariage porterait 
atteinte aux exigences du quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
19. Considérant que les sénateurs requérants font également valoir que l'article 34 de la Constitution ne fait 
référence qu'aux « régimes matrimoniaux » ; que, par son caractère fondamental, la définition du mariage 
relèverait de la compétence du constituant ; que le mariage entre personnes de même sexe méconnaîtrait un « 
enracinement naturel du droit civil » selon lequel l'altérité sexuelle est le fondement du mariage ; que l'ouverture 
du mariage à des couples de même sexe « détournerait l'institution du mariage à des fins étrangères à 
l'institution matrimoniale » ; qu'enfin, l'importance du changement opéré par les dispositions contestées dans la 
définition du mariage porterait atteinte, à l'égard des personnes mariées, à la liberté du mariage et au droit au 
maintien des conventions légalement conclues ;  
20. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au mariage relèvent de l'état des personnes ; que, par 
suite, le grief tiré de ce que l'article 34 de la Constitution ne confierait pas au législateur la compétence pour 
fixer les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage doit être écarté ;  
21. Considérant, en deuxième lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné 
naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; que, si la législation républicaine antérieure à 1946 et les lois 
postérieures ont, jusqu'à la loi déférée, regardé le mariage comme l'union d'un homme et d'une femme, cette 
règle qui n'intéresse ni les droits et libertés fondamentaux, ni la souveraineté nationale, ni l'organisation des 
pouvoirs publics, ne peut constituer un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du 
premier alinéa du Préambule de 1946 ; qu'en outre, doit en tout état de cause être écarté le grief tiré de ce que le 
mariage serait « naturellement » l'union d'un homme et d'une femme ;  
22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 
même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 
couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 
protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son 
appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de situation 
;  
23. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions de l'article 1er ne portent aucune atteinte aux droits 
acquis nés de mariages antérieurs ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage, composante de 
la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, et au droit au maintien des 
conventions légalement conclues, qui résulte de son article 4, doit être écarté ;  
(…) 
. En ce qui concerne le paragraphe II de l'article 1er :  
26. Considérant que le paragraphe II de l'article 1er de la loi insère après le chapitre IV du titre V du livre Ier du 
code civil un chapitre IV bis, intitulé « Des règles de conflit de lois », et comprenant les articles 202-1 et 202-2 ;  
27. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 202-1 du code civil : « Les qualités et conditions 
requises pour pouvoir contracter mariage sont régies, pour chacun des époux, par sa loi personnelle » ; que le 
second alinéa du même article prévoit : « Toutefois, deux personnes de même sexe peuvent contracter mariage 
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lorsque, pour au moins l'une d'elles, soit sa loi personnelle, soit la loi de l'État sur le territoire duquel elle a son 
domicile ou sa résidence le permet » ;  
28. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions qui introduisent, au profit du mariage de personnes de 
même sexe, une règle de conflit de lois distincte de celle qui prévaut pour les mariages de personnes de sexe 
différent, méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ; qu'ils soutiennent également qu'elles auront pour 
effet d'inciter des étrangers à venir en France pour « contourner les empêchements de leur loi nationale », de 
favoriser des « mariages blancs » en fraude à la législation sur l'entrée et le séjour en France ainsi que la 
législation sur la nationalité, et entraîneront une augmentation du nombre de mariages valables dans un pays et 
nuls dans l'autre ; que serait ainsi méconnu le principe de sécurité juridique ;  
29. Considérant, en premier lieu, que, par les dispositions du second alinéa de l'article 202-1 du code civil dans 
sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, le législateur a entendu introduire un 
dispositif spécifique selon lequel « deux personnes de même sexe peuvent contracter mariage lorsque, pour au 
moins l'une d'elles, soit sa loi personnelle, soit la loi de l'État sur le territoire duquel elle a son domicile ou sa 
résidence le permet » ; qu'il était loisible au législateur de permettre à deux personnes de même sexe de 
nationalité étrangère, dont la loi personnelle prohibe le mariage entre personnes de même sexe, de se marier en 
France dès lors que les autres conditions du mariage et notamment la condition de résidence sont remplies ; que 
le législateur, qui n'était pas tenu de retenir les mêmes règles pour les mariages contractés entre personnes de 
sexe différent, n'a pas traité différemment des personnes se trouvant dans des situations semblables ; que, par 
suite, le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
 
 

b. Sur la méconnaissance du droit de mener une vie familiale normale 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

69. Considérant que le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 dispose que : "La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ;  
70. Considérant qu'il résulte de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et 
régulière ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit comporte en 
particulier la faculté pour ces étrangers de faire venir auprès d'eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs sous 
réserve de restrictions tenant à la sauvegarde de l'ordre public et à la protection de la santé publique lesquelles 
revêtent le caractère d'objectifs de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe au législateur tout en assurant la 
conciliation de telles exigences, de respecter ce droit ;  
 
 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

37. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « la 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le 
droit de mener une vie familiale normale ;  
38. Considérant, toutefois, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux 
étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; qu'il appartient 
au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui est un objectif de valeur 
constitutionnelle et les exigences du droit de mener une vie familiale normale ;  
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- Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010 - Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein 
d'un couple non marié]  

7. Considérant, d'autre part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ;  
8. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée, dans la portée que lui donne la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, empêche que, par la voie de l'adoption simple, un enfant mineur puisse voir 
établir un deuxième lien de filiation à l'égard du concubin ou du partenaire de son père ou sa mère ; que, 
toutefois, cette disposition ne fait aucunement obstacle à la liberté du parent d'un enfant mineur de vivre en 
concubinage ou de conclure un pacte civil de solidarité avec la personne de son choix ; qu'elle ne fait pas 
davantage obstacle à ce que ce parent associe son concubin ou son partenaire à l'éducation et la vie de l'enfant ; 
que le droit de mener une vie familiale normale n'implique pas que la relation entre un enfant et la personne qui 
vit en couple avec son père ou sa mère ouvre droit à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; que, par 
suite, le grief tiré de ce que l'article 365 du code civil porterait atteinte au droit de mener une vie familiale 
normale doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011 - Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe]  

8. Considérant, d'une part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ; que le dernier alinéa de l'article 75 et l'article 144 du code civil ne font pas 
obstacle à la liberté des couples de même sexe de vivre en concubinage dans les conditions définies par l'article 
515-8 de ce code ou de bénéficier du cadre juridique du pacte civil de solidarité régi par ses articles 515-1 et 
suivants ; que le droit de mener une vie familiale normale n'implique pas le droit de se marier pour les couples 
de même sexe ; que, par suite, les dispositions critiquées ne portent pas atteinte au droit de mener une vie 
familiale normale ;  
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